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Résumé : organisation de l’action sociale dont les nouveautés 2011 :
Clarification du champ des bénéficiaires et des prestations d’action sociale, avec principe

d’harmonisation en faveur des agents issus des trois réseaux : cohésion sociale, jeunesse et
sports et ACSÉ.

Spécificités de l’organisation financière entre les DRJSCS et les DDI en métropole (hors DOM) :
les crédits d’action sociale n’ayant pas été transférés au programme 333, demeurent inscrits
sur le programme 124.

Mise à jour des taux des prestations 2011 et de l’application AGEP utilisée par les gestionnaires
d’action sociale.

Désignation d’un correspondant d’action sociale.
Point sur les instances de concertation en matière d’action sociale.
Précisions apportées concernant l’instruction des demandes de prestations sociale.

Mots clés : action sociale des agents du ministère – principe d’harmonisation des prestations –
articulation budgétaire spécifique en métropole entre DR et DD – mise à jour des taux 2011.

Références :
Loi no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique (article 26 complétant

l’article 9 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 relatif à l’action sociale de l’État) ;
Décret no 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’Etat.
Circulaire DAGPB/SRH2D n° 2007-199 du 10 mai 2007 relative aux prestations d’action sociale.

Annexes :
Annexe I. – Circulaire B9 no 11BCRF1100841C et 2BPSS no 11-3276 du 26 janvier 2011 relative à la

revalorisation du taux des prestations interministérielles d’action sociale pour 2011 –
disponible sur le site circulaires.gouv.fr.

Annexe II. – Montants de base des prestations ministérielles et paramètres de calcul du quotient
familial.

Annexe III. – Typologie des prestations d’action sociale.
Annexe IV. – Formulaire de déclaration de correspondant social.
Annexe V. – Formulaire de déclaration de correspondant AGEP.
Annexe VI. – Tableau récapitulatif des dispositifs d’action sociale interministérielle et ministé-

rielle.
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La directrice des ressources humaines à Mesdames et Messieurs les préfets de région ;
directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; directions de
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (outre-mer) ; direction régionale et inter-
départementale de l’hébergement et du logement ; Mesdames et Messieurs les préfets
de département ; directions départementales de la cohésion sociale ; directions départe-
mentales de la cohésion sociale et de la protection des populations ; directions de la
cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la population de Saint-Pierre-et-Miquelon.

À la suite de la mise en place des nouveaux services territoriaux en 2010, la présente circulaire a
pour objet de préciser l’organisation des moyens et des dispositifs d’action sociale pour 2011,
s’agissant d’une année charnière qui se traduit par l’harmonisation effective en matière d’action
sociale au bénéfice des populations des secteurs cohésion sociale et jeunesse et sports.

1. Champs des bénéficiaires de l’action sociale

1.1. Agents titulaires ou contractuels

En 2011, la gestion des demandes de prestations interministérielles, ministérielles ou locale
d’action sociale des agents issus respectivement des secteurs cohésion sociale, jeunesse et sports et
ACSÉ est désormais harmonisée.

Ainsi, pour les agents issus du secteur jeunesse et sports (corps propres jeunesse et sports ou
corps de l’éducation nationale), les demandes précédemment instruites par le rectorat dont ils
dépendaient sont instruites à compter du 1er janvier 2011 par le correspondant d’action sociale de leur
direction.

Les agents suivants bénéficient également des prestations d’action sociale servies par la direction
régionale dont ils dépendent :

– agents du service du droit des femmes ;
– agents affectés en CREPS, rémunérés sur le budget de la DRJSCS concernée ;
– agents de la MNC affectés en région, bien que la MNC ait un statut de service à compétence

nationale – SCN (critère de la gestion de proximité) ;
– agents en décharge totale pour activité syndicale (critère de la gestion de proximité) ;
Dans le cas où des agents sont affectés dans d’autres services de l’État (ex. en préfecture) mais

demeurent bien rémunérés par la DRJSCS, ils doivent bénéficier des prestations d’action sociale
servies par la direction régionale, mais ne peuvent les cumuler avec les prestations servies aux
agents de leur service d’affectation.

Vous veillerez à ce que l’ensemble des agents concernés ait connaissance de leurs droits à l’action
sociale et à n’exclure aucune des populations concernées du bénéfice des prestations désormais
harmonisées, s’agissant d’un levier important d’intégration des équipes et des communautés de
travail.

Les agents contractuels recrutés et rémunérés directement sur le budget des CREPS ne peuvent
pas bénéficier des prestations d’action sociale servies par la DRJSCS.

1.2. Retraités

Je vous rappelle que les retraités pensionnés de l’État peuvent bénéficier des diverses prestations
d’action sociale ministérielles ou interministérielles, sauf disposition contraire dans la définition de la
prestation. Vous devez donc, lors de la création d’une prestation régionale, préciser si cette pres-
tation est ouverte aux retraités. En l’absence de précision, la prestation leur est réputée ouverte.

Les prestations versées aux retraités pensionnés de l’État sont liquidées par la direction régionale
de leur lieu de résidence :

– les agents pensionnés du secteur santé/cohésion sociale, quelle que soit leur date de départ en
retraite, sont pris en charge par la DRJSCS ;

– les agents pensionnés du secteur jeunesse et sports (corps propres jeunesse et sports ou corps
de l’éducation nationale) ayant pris leur retraite postérieurement au 1er janvier 2010, date de
création des DRJSCS et des DDI, sont pris en charge par la DRJSCS ;

– les agents pensionnés du secteur jeunesse et sports (corps propres jeunesse et sports ou corps
de l’éducation nationale) ayant pris leur retraite antérieurement au 1er janvier 2010, date de
création des DRJSCS et des DDI, demeurent pris en charge par le rectorat.

Les agents retraités peuvent avoir accès aux restaurants RA, RIA et RIE. Toutefois, ils ne bénéfi-
cient pas de tarif subventionné et acquittent leur repas au tarif « extérieur ».

Il convient de rappeler que les agents contractuels de droit public à la retraite ne peuvent pas
bénéficier de l’action sociale interministérielle et ministérielle car ils ne sont pas titulaires d’un titre
de pension versé par l’État, en application de l’article 2 du décret no 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif
à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’État.
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Toutefois, les retraités bénéficiant d’un titre de pension du régime général ont accès aux presta-
tions d’action sociale de la caisse de retraite du régime général et de la caisse de retraite du régime
complémentaire dont ils dépendent.

1.3. Agents mis à disposition
Les agents mis à disposition du ministère ou par le ministère peuvent faire valoir leurs droits à

l’action sociale auprès de leur administration d’origine s’ils continuent à être rémunérés par celle-ci,
sauf conditions contraires prévues par la convention de mise à disposition de l’agent.

Si ces derniers souhaitent bénéficier de prestations d’action sociale servies par leur service
d’accueil, il convient qu’ils produisent une attestation de leur employeur d’origine certifiant qu’ils ne
bénéficient pas d’une prestation similaire ou équivalente.

2. Champ des prestations d’action sociale

L’ensemble du champ des prestations d’action sociale proposé par le secteur cohésion sociale est
harmonisé pour les agents issus des trois réseaux.

Cela recouvre aussi bien les prestations servies sur le titre 2 que celles du titre 3, y compris la
restauration, mais hors dépenses de médecine de prévention ou dépenses en faveur des travailleurs
handicapés, ces dernières étant des dépenses liées aux obligations de l’employeur.

Je vous renvoie aux tableaux en annexe III et VI, le second présentant de manière détaillée chaque
prestation, et le premier listant de façon synthétique les différentes prestations existantes, selon la
typologie suivante :

– prestations à gestion interministérielle, dont la gestion et le financement sont pris en charge par
la DGAFP (programme 148), et qui sont servies aux agents rémunérés sur le budget de l’État ;

– prestations interministérielles (PIM) à réglementation commune, dont la réglementation est fixée
par la DGAFP, mais dont la gestion et le financement sont à la charge du ministère ;

– prestations ministérielles (PM), dont la réglementation est fixée par le ministère (cf. circulaire de
2007), mais dont la gestion et le financement sont à la charge du ministère ;

– prestations locales qui peuvent être mise en œuvre dans les services, en fonction des marges de
manœuvre locales et des orientations définies par la CRIAS.

Il convient de préciser que les PIM et les PM de même nature ne sont pas cumulables ; en
revanche les PIM peuvent prendre le relais d’une PM de même nature lorsque les droits à la PM
concernées ont été épuisés.

3. Revalorisation 2011 des taux des prestations interministérielles et ministérielles

Je vous informe que les taux de base des prestations interministérielles (PIM) ont été réévalués à
compter du 1er janvier 2011 (cf. circulaire du 26 janvier 2011 jointe).

Les prestations ministérielles (PM) mises en place à compter du 1er janvier 2007 ont également été
réévaluées. En effet, la CNAS réunie le 28 novembre 2007 a acté le principe d’un montant de base
des prestations ministérielles égal au double du montant de base des prestations interministérielles
de même nature (prestations séjour d’enfant et séjour linguistique).

Les autres PM ainsi que les quotients qui permettent de calculer le coefficient agent (quotient
familial de référence et quotient familial plafond) ont également été réévalués en leur appliquant le
même taux d’évolution que celui constaté pour les prestations interministérielles, soit 1,04 %.

Vous trouverez en annexe II le tableau récapitulatif des nouveaux taux applicables, qui ont déjà été
intégrés dans l’application AGEP.

4. Modalités de gestion financière et d’instructions des demandes de prestations

Je vous rappelle, conformément à la directive nationale d’orientation du 14 janvier 2010, que les
crédits d’action sociale en 2011 sont intégrés dans la dotation globale de fonctionnement (titre 2 et
titre 3) qui vous a été notifiée, sur la base suivante : 90 €/ETPT sur le titre 2 et 359 €/ETPT sur le
titre 3.

Pour le titre 3, il convient de souligner que ce montant inclut les crédits de médecine de
prévention, bien que la médecine de prévention, en tant qu’obligation réglementaire de l’employeur,
ne fasse pas partie du champ de l’action sociale.

Je souhaite attirer votre attention sur le fait que les crédits d’action sociale n’ayant pas été trans-
férés au programme 333, demeurent inscrits sur le programme 124. Le programme 333 porte les
crédits de fonctionnement courant des directions départementales interministérielles (DDI) de la
métropole uniquement. Cette particularité conduit à mettre en place une gestion différenciée entre la
métropole et les DOM.

Pour la métropole :
La DRJSCS est à la fois le RBOP et le RUO unique des crédits d’action sociale, pour le compte des

DDI. Cette organisation financière spécifique implique d’articuler entre chaque DRJSCS et les DDI
concernées des modes de gestion adaptés, tenant compte des contextes locaux.

Chaque DRJSCS doit s’attacher, dans un premier temps, à définir et à notifier aux DDI une enve-
loppe de crédits d’action sociale pour 2011, calculée sur la base des ratios sus-indiqués. Ces enve-
loppes représentent le « droit de tirage » de chaque DDI en la matière.
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Pour les DOM :
La DJSCS est à la fois le RBOP et le RUO unique des crédits d’action sociale et met en place la

politique d’action sociale telle que définie dans la directive d’orientation nationale 2011.
Il vous appartient ensuite de déterminer les circuits et l’organisation en matière de dépense qui

prévaudront, selon deux grands schémas possibles :
– soit une centralisation complète de la gestion de l’action sociale et de l’instruction des dossiers

individuels et des autres dépenses collectives au niveau de la DRJSCS.
Cela suppose que les demandes individuelles de prestations sont transmises au correspondant

social de la DRJSCS pour instruction et paiement, de même que les demandes de dépenses sur
le titre 3.
Ce schéma n’est pas forcément aisé à mettre en œuvre pour certaines dépenses du titre 3, telle

que la restauration collective ou l’organisation d’un arbre de Noël, compte tenu de l’ancrage
de ces dispositifs au contexte local de chaque direction. Ces dépenses font par ailleurs l’objet
de travaux interministériels visant à une harmonisation des prestations pour les agents affectés
en DDI.

– soit une centralisation partielle de la gestion de l’action sociale en DRJSCS, avec l’instruction des
demandes individuelles et des autres dépenses collectives en DDI, puis la transmission des
dossiers à la direction régionale pour le paiement des dépenses.
Ce schéma présente a priori davantage de souplesse en matière de gestion et d’organisation,

notamment pour les dépenses d’action sociale du titre 3.
Dans tous les cas, il convient de rappeler que l’autonomie de décision du directeur départemental

n’est pas remise en cause en matière de gestion de son « droit de tirage » et de ses arbitrages
de dépenses d’action sociale, dans le respect des textes applicables, et notamment en application
du principe d’une délégation de gestion au profit du directeur régional, ordonnateur des crédits
du programme 124 pour le compte des directeurs départementaux.

5. Le réseau des correspondants d’action sociale

En raison de la restructuration des services territoriaux depuis le 1er janvier 2010, le réseau des
correspondants sociaux a été très largement bouleversé, et je souhaite que l’année 2011 soit mise à
profit pour reconstituer ce réseau essentiel à la mise en œuvre de l’action sociale dans les services.

La DRH souhaite identifier précisément ses correspondants au sein des DRJSCS ; aussi, vous
voudrez bien indiquer à la DRH (bureau de l’action sociale – DRH2C – Mme Isabelle
Rannou/isabelle.rannou@sante.gouv.fr) si l’action sociale relève de l’autorité du secrétaire général ou
du DRH s’il est distinct, ou d’un autre agent, et de communiquer son nom et coordonnées à l’aide du
formulaire de déclaration joint en annexe IV.

En effet, le correspondant d’action sociale a vocation à être la personne ressource de la direction
et l’interlocuteur privilégié des agents en matière d’action sociale. Il est identifié comme relais de la
DRH du ministère en matière d’action sociale.

6. L’application et les correspondants AGEP

Suite à l’intégration des secteurs cohésion sociale, jeunesse et sports et ACSÉ, l’application AGEP
a fait l’objet en 2010 d’une maintenance permettant d’intégrer les données relatives aux agents
issues de la base SYRHANO.

Depuis le 30 décembre 2010, la version d’AGEP mise en production permet d’instruire les demande
de PIM ou de PM des agents cohésion sociale (données agents issues de Synergie RH) et des agents
jeunesse et sports (données agents issues de SYRHANO), aussi bien sur le module « prestations »
que sur le module « prêts et secours » (ce dernier module n’étant accessible qu’au réseau des assis-
tants de service social).

Cependant, en raison de la restructuration du réseau territorial depuis 2010, le réseau des gestion-
naire AGEP doit être mis à jour. Vous trouverez en annexe V une fiche de procédure concernant les
demandes de déclaration ou de suppression d’utilisateur de l’application AGEP.

Je vous précise que l’administration nationale de données de l’application AGEP est assurée par le
bureau de l’action sociale – DRH2C, et que le correspondant en la matière est Mme Isabelle Rannou
(01-40-56-59-92, isabelle.rannou@sante.gouv.fr).

Je vous serais reconnaissante de bien vouloir lui transmettre vos demandes ou vos confirmations
de création ou de suppression de compte, afin qu’elle puisse établir la cartographie des gestion-
naires AGEP pour 2011.

7. La mise en place de nouvelles instances
de concertation locales en matière d’action sociale

L’arrêté du 9 mars 1995 modifié portant création d’une commission nationale d’action sociale, de
commissions régionales et interdépartementales d’action sociale (CRIAS) et d’une commission
d’action sociale pour l’administration centrale, qui traite également des commissions régionales
d’aide financières (CRAF) doit être réécrit pour tenir compte de la réorganisation des services territo-
riaux et des élections du 19 octobre 2010 qui ont mis en place des nouveaux comité techniques pari-
taires régionaux et départementaux.
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Le futur arrêté devra en tirer les conséquences, en adaptant la composition et la représentativité
des nouvelles commissions d’action sociale régionale à l’articulation spécifique entre les DRJSCS et
les DDI. La composition des CRAF devra également être revue.

En revanche, les domaines d’attribution et la population couverte par ces commissions
connaissent peu de modifications, nonobstant l’intégration au périmètre des agents du secteur
jeunesse et sports.

Dans l’attente de la publication du nouvel arrêté, il est recommandé de pérenniser dans toute la
mesure du possible les dispositifs d’action sociale issus des orientations des anciennes CRIAS.

Enfin, en matière d’aides financières, il convient de préciser que le directeur régional est
compétent pour décider de l’attribution d’une aide financière instruite et présentée par l’assistante de
service social du personnel, dans l’attente de la mise en place d’une nouvelle CRAF, en qualité
d’ordonnateur des crédits du programme 124 agissant par délégation de gestion pour le compte des
directeurs départementaux.

8. Rappel de quelques règles d’attribution des prestations d’action sociale

Il convient de rappeler, compte tenu de situations plus ou moins spécifiques auxquelles les corres-
pondants d’action sociale peuvent être confrontés, certaines règles applicables en matière d’action
sociale.

Montant de la prestation
La participation de l’administration ne peut pas être supérieure à la dépense réellement engagée

ou au reste à charge pour l’agent, déduction faites des autres aides dont il peut bénéficier (comité
d’entreprise, aides locales...).

Revenus à prendre en compte
Les revenus à prendre en compte sont ceux de l’année n–2, afin de faciliter la production de pièces

justificatives telle la déclaration de revenus. Néanmoins, lorsque l’agent subit un changement de
situation (divorce, séparation, naissance, décès...) il convient de retenir la situation la plus favorable
pour l’agent (au vu des pièces justificatives).

Enfants à charge
Seuls les enfants fiscalement à charge de l’agent demandeur ou de son foyer fiscal peuvent

donner lieu au versement d’une prestation.
La seule exception réside dans les prestations ministérielles « famille » et « camping », pour

lesquelles les agents séparés qui partent en vacances avec leurs enfants, alors que ceux-ci ne sont
pas fiscalement à leur charge, peuvent bénéficier de ces prestations. Le quotient familial est alors
calculé, pour ces prestations uniquement, comme si les enfants étaient fiscalement à charge.

En cas de famille recomposée et d’imposition distincte des adultes, les revenus des deux adultes
doivent être pris en compte pour calculer le revenu fiscal de référence.

En cas de garde alternée, chaque enfant donne lieu à une demi-part dans le calcul du quotient si
cette garde alternée a fait l’objet d’une décision du juge.

Il est à noter que, si les revenus pris en compte sont ceux de l’année n–2, le nombre de parts
fiscales au foyer est apprécié pour l’année n.

Versement des prestations dans le cas d’un couple d’agents de l’État
Les aides servies aux parents, agents de l’État, au titre de leurs enfants sont accordées indif-

féremment au père ou à la mère, mais ne peuvent en aucun cas être versées aux deux.
Dans le cas d’un ménage d’agents de l’État, l’ouverture du droit à la prestation est désormais

appréciée par référence à l’indice le moins élevé détenu par l’un des conjoints.
Le demandeur devra produire une attestation de non-paiement de la prestation à son conjoint,

établie par le service gestionnaire de ce dernier.
Soucieuse de vous apporter un appui vous permettant la mise en place des dispositifs harmonisés

d’action sociale au profit des personnels cohésion sociale, jeunesse et sports et ACSÉ de votre
direction, je vous invite à faire appel, si vous l’estimez utile, au bureau de l’action sociale à la
direction des ressources humaines, qui vous apportera les éclaircissements et renseignements
complémentaires dont vous auriez besoin pour leur mise en œuvre.

Pour la directrice des ressources humaines
et par délégation :

Le chef de service de la direction
des ressources humaines,

P. SANSON
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A N N E X E I I

MONTANTS DE BASE DES PRESTATIONS MINISTÉRIELLES
ET PARAMÈTRES DE CALCUL DU QUOTIENT FAMILIAL

(Données applicables à compter du 1er janvier 2011)

Prestations ministérielles

Calcul du coefficient agent :
Quotient familial plafond : 1 625 €
Quotient familial de référence : 1 089 €
Constante : 5,35
Bornes du coefficient agent : 70 % à 130 %
Formule : [QF plafond – (RFF/12/nbre de part)]/Constante

Aide « nouveau logement » : 487 € (montant de base)

Prêts et secours :
Secours : 1 350 € maximum par an (inchangé)
Prêt à taux zéro : 2 200 € maximum (inchangé)

Aide aux vacances :
(En euros.)

TYPE DE SÉJOUR MONTANT DE BASE/PERSONNE/AN

Les colonies de vacances pour les enfants de six à douze ans révolus 13,78

Les colonies de vacances pour les enfants de treize à dix-sept ans révolus 20,90

Les séjours linguistiques pour les enfants de six à douze ans révolus 13,78

Les séjours linguistiques pour les enfants de treize à dix-sept ans révolus 20,90

Les séjours en famille 7,27

Aide au séjour en camping 2,41
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A N N E X E I I I

TYPOLOGIE DES PRESTATIONS D’ACTION SOCIALE SERVIES AUX PERSONNELS DES SERVICES
CENTRAUX ET DÉCONCENTRÉS SECTEUR COHÉSION SOCIALE - JEUNESSE ET SPORTS

Prestations à gestion interministérielle : gestion et financement
par la DGAFP, servies aux agents rémunérés sur le budget de l’État

CESU garde d’enfant 0-3 ans et 3-6 ans.
Chèques-vacances.
Aide à l’installation des personnels (AIP).
Prêt mobilité.

Prestations interministérielles (PIM) versées selon le QF de l’agent pour les agents qui en sont béné-
ficiaires, le montant versé varie entre 70 et 130 % du montant de base indiqué (hors subvention
« repas »)

Aides aux parents effectuant un séjour en maison de repos avec leur enfant.
Prestation séjours d’enfants (interministérielle).
Prestation séjours linguistiques (interministérielle).
Les centres de loisirs sans hébergement (interministérielle).
Les séjours d’enfants en maisons familiales de vacances et gîtes (interministérielle).
Séjours mis en œuvre dans le cadre du système éducatif classe de neige ou classe verte (inter-

ministérielle).
Prestations concernant les enfants handicapés.
Allocation aux parents d’enfants handicapés de moins de 20 ans.
Allocation spéciale jeune adulte poursuivant des études.
Subvention réglementaire pour la restauration dite « subvention repas ».

Prestations ministérielles (PM)

(Nota : les PIM et les PM ne sont pas cumulables, en revanche les PIM
peuvent prendre le relais d’une PM de même nature)

Prestations séjour d’enfant (ministérielles).
Prestations séjours linguistiques (ministérielle).
Prestations séjours en famille (ministérielle).
Prestations séjours en camping (ministérielle).
Conventions passées avec des voyagistes et autres prestataires (ministérielle).
Aide au nouveau logement (ministérielle).
Aide financière ou secours (ministérielle).
Prêt à taux zéro.

Prestations locales qui peuvent être mise en œuvre dans les services
(à titre d’exemple)

Bons cadeaux Noël enfants.
Spectacle de Noël.
Bons cadeaux Noël agents.
Panier gourmand ou autres cadeaux de fin d’année.
Aide rentrée scolaire ou études (montant).
Aide aux adhésions spectacle et culturels enfants.
Aides aux adhésions adultes.
Aide au BAFA.
Aide à la conduite accompagnée.
Soutien scolaire.
Aide au logement.
Aide à la petite enfance (réservation de places en crèche).
Participation de l’employeur à la restauration collective des agents.
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A N N E X E I V

FORMULAIRE DE DÉCLARATION DE CORRESPONDANT SOCIAL

LE CORRESPONDANT SOCIAL

I. – TYPE D’ACTION

ENTRÉE
dans le réseau (*)

SORTIE
dans le réseau (*)r r

(*) Cocher la case correspondante au type d’action choisie.

II. – RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CORRESPONDANT

Nom et prénom : ...........................................................................................................................................................

Adresse : ...........................................................................................................................................................................

Direction ou service : ....................................................................................................................................................

Téléphone : ............................................................................. Mail : ............................................................................

III. – RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CHAMP D’INTERVENTION

Merci de renseigner le ou les services territoriaux pour lesquels vous êtes le référent action
sociale.

DRJSCS DDCSPP DDCS ARS

IV. – CHANGEMENT DE COORDONNÉES

Anciennes coordonnés : ...............................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

Nouvelles coordonnées : .............................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

Formulaire à adresser à Isabelle Rannou, bureau DRH 2C, tél. : 01-40-56-59-92, Montparnasse
Sud-Pont, 18, place des Cinq-Martyrs-du-Lycée-Buffon, 75015 Paris.
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A N N E X E V

FORMULAIRE DE DÉCLARATION DE CORRESPONDANT AGEP

LE CORRESPONDANT AGEP

I. – TYPE D’ACTION

Création (*) Modification (*) Suppression (*)r r r

(*) Cocher la case correspondante au type d’action choisie.

II. – RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CORRESPONDANT

Nom et prénom : ...........................................................................................................................................................

Matricule : .........................................................................................................................................................................

Adresse : ...........................................................................................................................................................................

Direction ou service : ....................................................................................................................................................

Téléphone : ............................................................................. Mail : ............................................................................

III. – RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CHAMP D’INTERVENTION

Merci de renseigner le ou les services territoriaux pour lesquels vous gérez les prestations d’action
sociale des agents dans AGEP.

DRJSCS DDCSPP DDCS ARS

IV. – RATTACHEMENT AU CORRESPONDANT SOCIAL

Nom-prénom (*) : ...........................................................................................................................................................
(*) Indiquer les nom et prénom de votre correspondant social.

IV. – CHANGEMENT DE COORDONNÉES

Anciennes coordonnés : ...............................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

Nouvelles coordonnées : .............................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................................................................

Attention : remplir une fiche par demandeur

Fiche à adresser à Isabelle Rannou, bureau DRH 2C, tél. : 01-40-56-59-92, Montparnasse Sud-Pont,
18, place des Cinq-Martyrs-du-Lycée-Buffon, 75015 Paris.
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